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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

insertion professionnelle et sociale
Question écrite n° 21718

Texte de la question

M. Jacques Desallangre souhaite attirer l'attention de M. le ministre de la santé, de la famille et des personnes
handicapées sur le fonctionnement de l'Association nationale de gestion du fonds pour l'insertion professionnelle
des personnes handicapées. Il lui demande plus précisément de bien vouloir lui indiquer si le Gouvernement
entend donner une suite au rapport rendu par la Cour des comptes sur cette association. - Question transmise à
M. le ministre délégué à l'emploi, au travail et à l'insertion professionnelle des jeunes.

Texte de la réponse

L'attention du Gouvernement a été appelée sur le contrôle des comptes de l'exercice 2000 et de la gestion de
l'AGEFIPH par la Cour des comptes. La loi du 10 juillet 1987 a souhaité une gestion de l'AGEFIPH par les
partenaires sociaux, les associations concernées et des personnalités qualifiées. Le ministre chargé de l'emploi
désigne deux de ces personnalités qualifiées siégeant au conseil d'administration, auquel assiste le contrôleur
d'État placé auprès de l'association par le ministre chargé des finances. Le ministre chargé de l'emploi approuve
les statuts de l'association ainsi que son budget annuel. La Cour des comptes a souligné que l'absence de
tutelle n'exonère pas l'État de sa responsabilité quant à la participation de l'AGEFIPH à l'action en faveur de
l'emploi des personnes handicapées. La loi du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées, tout en confirmant l'autonomie de l'AGEFIPH, a
inscrit à l'article 26 la conclusion d'une convention d'objectifs triennale entre l'État et l'AGEFIPH. La loi précise
notamment que cette convention fixe les engagements réciproques contribuant à la cohérence entre les
mesures de droit commun de l'emploi et de la formation professionnelle et les mesures spécifiques de
l'AGEFIPH. La loi précise également que l'AGEFIPH procède annuellement à l'évaluation de ses actions, qu'elle
publie un rapport d'activité et qu'elle est soumise au contrôle administratif et financier de l'État. La convention
pour les années 2005, 2006 et 2007 a été signée le 24 mai 2005. Par ailleurs, la concertation entre l'État et
l'AGEFIPH se poursuit dans le cadre des programmes départementaux d'insertion professionnelle des
travailleurs handicapés, qui ont permis depuis plus de dix ans la mise en oeuvre d'actions prioritaires décidées
et financées en commun, selon les situations locales. La concertation se poursuit aussi dans le cadre des
comités de pilotage régionaux du réseau Cap emploi pour fixer les orientations stratégiques et répartir les
financements dédiés aux organismes de placement spécialisés.

Données clés

Auteur : M. Jacques Desallangre
Circonscription : Aisne (4e circonscription) - Député-e-s Communistes et Républicains
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 21718
Rubrique : Handicapés
Ministère interrogé : santé
Ministère attributaire : emploi, travail et insertion professionnelle des jeunes

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE21718
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA1094


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE21718

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 14 juillet 2003, page 5544
Réponse publiée le : 17 janvier 2006, page 527

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE21718

